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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Neuvième session

Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014

Point 7 de l’ordre du jour provisoire :

Contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Résumé
Conformément à l’article 25.5 de la Convention, le Comité peut accepter des contributions au Fonds à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité. Le présent document rend compte de ces contributions depuis la huitième session du Comité et présente une proposition de l’Azerbaïdjan de soutenir deux programmes de renforcement des capacités au bénéfice du Bangladesh et du Guatemala ainsi qu’une proposition des Pays-Bas pour renforcer le projet actuellement mis en œuvre par l‘UNESCO dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname..
Décision requise : paragraphe 17


1. Le chapitre VI de la Convention concernant le Fonds pour le patrimoine culturel immatériel prévoit que les États peuvent souhaiter verser des contributions volontaires supplémentaires (article 27), en plus de leurs contributions réglementaires au sens de l’article 26. L’article 25.5 prévoit également la possibilité que ces contributions soient faites en faveur de projets déterminés, « pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité ».

2. Dans sa décision 7.COM 20.1, le Comité a pris bonne note que les États n’ont pas seulement versé ces contributions mais ont également soutenu la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 de différentes manières, financière et en nature. Il a demandé au Secrétariat de faire état, lors de chaque session du Comité, des contributions de ce type faites depuis la session précédente. En conséquence, la liste des contributions à la Convention de 2003 depuis la huitième session du Comité fait l’objet de l’annexe I du présent document. Le document d’information ITH/14/9.COM/INF.6 présente l’état financier le plus récent du Fonds du patrimoine ainsi que d’autres rapports à l’appui.
3. En 2010, lors de l’approbation de la première contribution volontaire supplémentaire de ce type, le Comité avait invité les États parties à « considérer la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en versant des contributions volontaires supplémentaires similaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel » (décision 5.COM 17). Plusieurs États ont versé depuis des contributions volontaires supplémentaires dans un but similaire, pour une somme totale de 3,8 millions de dollars des États-Unis au 30 septembre 2014. L’état des dépenses de ces contributions affectées à des fins spécifiques peut être consulté en annexe II du document ITH/14/9.COM/INF.6.
4. Dans sa décision 8.COM 13.a, le Comité a demandé à la Directrice générale de « convoquer une réunion d’experts de catégorie VI courant 2014 afin d’élaborer des recommandations préliminaires d’éventuelles directives » relatives à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et au développement durable au niveau national, en fonction de la disponibilité de fonds extrabudgétaires. Dans cette même décision, il a pris note de la généreuse proposition de la Turquie d’accueillir une telle réunion, qui a eu lieu à Istanbul (Turquie) du 29 septembre au 1er octobre 2014, grâce à une contribution affectée à cette fin spécifique de la Commission nationale de la Turquie pour l’UNESCO (voir document ITH/14/9.COM/13.b).
5. Lors de sa session précédente, le Comité a approuvé le financement de deux autres projets par des contributions affectées à des fins spécifiques au Fonds du patrimoine culturel immatériel : une contribution de 200 000 USD du Brésil pour financer un programme de deux ans pour le renforcement des capacités nationales de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au Paraguay et une contribution de 48 469 USD du Viet Nam pour soutenir une réunion d’experts de catégorie VI sur les relations entre le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique (décision 8.COM 12). Au moment de la rédaction du présent rapport, aucune des deux contributions n’a été faite, retardant ainsi la mise en œuvre des deux projets.
6. Suite à l’offre de la Norvège de verser 10 millions de couronnes norvégiennes (environ 1,76 million de dollars des États-Unis selon le taux de change de l’ONU applicable en novembre 2012) au Fonds du patrimoine culturel immatériel et à l’approbation ultérieure du Comité (décision 7.COM 19), un montant total de 8,5 millions de couronnes norvégiennes a été reçu, ce qui représente 85% de l’engagement total de la Norvège. 5 millions de couronnes norvégiennes ont été reçues en 2012 et 3,5 millions en 2014. Ce calendrier des paiements a forcé le Secrétariat à reprogrammer les activités prévues et à échelonner la mise en œuvre du projet pour pouvoir le mener à bien dès réception de la contribution exceptionnelle. L’annexe II du document ITH/14/9.COM/INF.6 fait état de ce déficit de financement au 30 septembre 2014.

7. Depuis la huitième session du Comité, le sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat du Fonds du patrimoine culturel immatériel a reçu des contributions volontaires atteignant un total de 426 112 USD, pour la période de décembre 2013 à septembre 2014. La diversité des donateurs, dont certains ont contribué pour la première fois au sous-fonds, est remarquable. Ils comprennent l’Azerbaïdjan, la Bulgarie, le Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles, la Chine, la Géorgie, le Japon, Monaco et la Turquie.
8. Lors de la présente session, le Comité est invité à approuver la proposition de l’Azerbaïdjan de soutenir deux programmes de deux ans pour le renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au Bangladesh et au Guatemala ; comme présenté dans sa lettre d’intention en annexe II du présent document. Conformément à la stratégie globale de renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, les projets mettront en œuvre une approche intégrée adaptée aux besoins de chaque pays bénéficiaire. Les deux programmes aborderont les thèmes suivants : 1) révision des politiques et de la législation culturelles et autres, 2) refonte des infrastructures institutionnelles pour satisfaire les besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, 3) développement de méthodes et systèmes d’inventaire ainsi que d’autres mesures efficaces de sauvegarde, et 4) participation effective aux mécanismes de coopération de la Convention.

9. Le Comité est également invité à approuver, lors de la présente session, l’offre des Pays-Bas de soutenir le programme de renforcement des capacités actuellement mis en œuvre par l‘UNESCO dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname avec une nouvelle contribution volontaire comme indiqué dans la lettre d‘intention du Ministère de ’l’éducation, de la culture et des sciences, présentée à l’annexe III du présent document.

10. Il n’est possible de mettre en œuvre cette stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO de manière efficace que en coordonnant les ressources extrabudgétaires de plusieurs sources, notamment les contributions volontaires, financières ou en nature, des États membres et le Fonds du patrimoine culturel immatériel, en particulier par sa ligne budgétaire « autres fonctions du Comité ». Les contributions au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques, comme celles proposées par l‘Azerbaïdjan et les Pays-Bas, sont particulièrement adaptées à l’esprit de la stratégie de renforcement des capacités, car elles permettent une utilisation efficace des ressources par l’UNESCO, sur la base d’une évaluation précise des besoins et de la consultation des contreparties nationales conduisant sans heurts à la mise en œuvre du projet. 
11. La sélection des pays bénéficiaires est le résultat de consultations entre le ’donateur faisant l’offre et l‘UNESCO. Dans le cas de la proposition de l’Azerbaïdjan, le Bangladesh n‘a pas bénéficié pour l‘instant d‘un programme complet de renforcement des capacités. Le Bureau de l’UNESCO de Dhaka a néanmoins eu l’opportunité de travailler en étroite collaboration avec le Département d’archéologie du Ministère des affaires culturelles pour organiser un atelier d’introduction, qui a souligné le besoin de mettre en œuvre une action plus systématique et approfondie. La généreuse proposition de l’Azerbaïdjan donne l’opportunité de consolider ces résultats et d’atteindre plus d’institutions et d’associations de communautés dans le pays. Le Guatemala a récemment été associé à un programme régional de renforcement des capacités en Amérique centrale, financé par le Fonds du patrimoine culturel grâce à une généreuse contribution de l’Espagne. La Vice-ministre du patrimoine culturel et naturel a souligné le besoin constant d’efforts intenses de renforcement des capacités au niveau national afin d’ancrer fermement la Convention dans les institutions guatémaltèques. La contribution volontaire supplémentaire de l’Azerbaïdjan offrira l’opportunité de répondre à ce besoin et de relever d’autres défis mis en lumière par le rapport périodique soumis par le Guatemala au Comité lors de cette session.

12. Concernant la proposition des Pays-Bas, le programme de renforcement des capacités à Aruba, Curaçao, Saint-Martin, Suriname et les îles de Bonaire, Saint-Eustache, et Saba, tel qu’approuvé par le Comité dans sa décision 7.COM 19, est désormais en bonne voie bien que des besoins pas encore satisfaits subsistent afin de, entre autres, revoir les infrastructures institutionnelles pour répondre aux besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, réviser les politiques et la législation culturelles et autres et élaborer des mesures de sauvegarde efficaces, parmi lesquelles les méthodes et les systèmes d’inventaire.
13. Le programme de renforcement des capacités est la principale priorité de l’UNESCO pour mettre en œuvre la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 et est considéré par beaucoup comme le plus important mécanisme de soutien à la mise en œuvre de la Convention, comme le prouve l’évaluation menée en 2013 par le Service d’évaluation et d’audit de l’UNESCO. Le programme a été mis en place en 2009 pour renforcer les capacités des pays à la sauvegarde durable du patrimoine culturel immatériel et pour exploiter tout son potentiel pour le développement durable tout en promouvant auprès d’un large public la connaissance et l’adhésion aux concepts et objectifs de la Convention. Une vue d‘ensemble du programme et de ses activités à ce jour est disponible dans le rapport du Secrétariat au Comité (document ITH/14/9.COM/6). 
14. Conformément à la politique de l’Organisation d’aligner strictement le Programme ordinaire et le Programme additionnel complémentaire, les efforts du Secrétariat pour la mobilisation des ressources visent essentiellement à étendre la portée et améliorer l’efficacité de la stratégie globale. Afin d’informer les donateurs des besoins en financement du programme global de renforcement des capacités, le Secrétariat a élaboré une note conceptuelle pour le Programme additionnel complémentaire 2014-2017 intitulé « Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable », (en annexe IV du présent document). Cette note conceptuelle prévoit un besoin total de 6 millions de dollars des États-Unis pendant le quadriennum afin de réaliser des activités dans 20 pays du monde. Les besoins par région sont de 2 millions de dollars des États-Unis pour l’Afrique, 1,5 million pour la région Asie-Pacifique, 1,5 million pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 750 000 USD pour les États arabes et 250 000 USD pour l’Europe de l’Est.
15. Le Comité pourrait vouloir encourager d’autres donateurs à soutenir cette stratégie globale de renforcement des capacités par des contributions volontaires similaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la note conceptuelle susmentionnée. Les contributions affectées à des fins spécifiques permettent au Comité de mieux coordonner la coopération internationale telle que décrite dans l’article 19 de la Convention, tout en permettant au Secrétariat d’être réactif dans la gestion des ressources et des besoins et de proposer des services de manière efficace ; cela donne également une bonne visibilité au donateur. Tout en respectant le principe de gestion axée sur les résultats de l’Organisation, le Secrétariat est responsable devant l’Assemblée générale – et, à travers elle, devant le donateur – d’atteindre des résultats concrets.
16. Par conséquent, le Comité pourrait souhaiter approuver la Note conceptuelle pour le Programme additionnel complémentaire et accepter toute contribution volontaire supplémentaire faite au Fonds du patrimoine culturel immatériel pour soutenir les activités de renforcement des capacités dans son périmètre. Le Secrétariat, en consultation avec le donateur, pourrait s’accorder sur le(s) pays bénéficiaire(s) en fonction des demandes des États membres, de la carte des pays ayant déjà bénéficié du programme, des capacités de mise en œuvre de l’UNESCO sur le terrain et, bien sûr, des priorités du donateur. Chaque fois qu’une contribution de ce type serait reçue entre deux sessions du Comité, le Secrétariat veillera à ce que le point figure à l’ordre du jour de la session suivante afin d’informer ses membres des progrès accomplis, et garantir la visibilité due aux pays donateurs.

17. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 
PROJET DE DÉCISION 9.COM 7
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/9.COM/7 Rev. et ses annexes,
2. Rappelant l’article 25.5 de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles,
3. Félicite l’Azerbaïdjan qui a généreusement offert de verser une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de soutenir deux programmes de renforcement des capacités au bénéfice du Bangladesh et du Guatemala ;
4. Accepte avec gratitude la généreuse contribution de l’Azerbaidjan, approuve le programme spécifique de renforcement des capacités proposé dans le présent document et demande au Secrétariat de travailler en étroite collaboration avec les contreparties nationales pour planifier les activités et en assurer la mise en œuvre du projet ;

5. Félicite en outre les Pays-Bas qui ont généreusement offert une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel pour soutenir davantage le programme de renforcement des capacités dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname ;

6. Accepte avec gratitude la généreuse contribution des Pays-Bas et demande au Secrétariat de travailler en étroite collaboration avec les contreparties nationales pour planifier des activités supplémentaires et en assurer leur mise en œuvre dans le cadre du projet en cours ;

7. Reconnaît l’importance et la diversité des besoins de nombreux pays de renforcer leurs capacités pour mettre en œuvre la Convention à un niveau national comme international ;
8. Approuve la Note conceptuelle pour le Programme additionnel complémentaire 2014-2017 intitulé « Renforcement des capacités nationales de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable », accepte toute contribution volontaire supplémentaire future qui soit faite pour soutenir des activités de renforcement des capacités dans son périmètre et autorise le Secrétariat à en faire une utilisation immédiate ;

9. Demande au Secrétariat de faire rapport, lors de la dixième session, de toute nouvelle contribution volontaire supplémentaire reçue depuis la dernière session ;
10. Prend note que les États ont apporté leur soutien sous différentes formes, financière ou en nature, comme les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques ou au sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat, les fonds-en-dépôt, les appropriations au Programme ordinaire ou le détachement de personnel ;
11. Remercie tous les contributeurs qui ont apporté leur soutien à la Convention et à son Secrétariat, depuis la dernière session, notamment l’Azerbaïdjan, la Bulgarie, la Chine, l’Espagne, la Géorgie, le Japon, Monaco, la Norvège, la Turquie et le Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles ;
12. Invite les autres États parties à envisager la possibilité de soutenir la Convention selon les modalités de leur choix.
Annexe I
Contributions volontaires à la Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel de 2003 depuis la huitième session du Comité,
pour la période de décembre 2013 à septembre 2014
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Contributions volontaires supplémentaires au Fonds pour le patrimoine culturel immatériel
Réunion d’experts en Turquie afin d’élaborer des recommandations préliminaires d’éventuelles directives sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable
	Turquie
	47 835 USD


Affectées à des programmes de renforcement des capacités
	Norvège
	544 840 USD


Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat 
	Azerbaïdjan
	160 000 USD

	Bulgarie
	20 000 USD

	Chine
	80 000 USD

	Géorgie
	1 000 USD

	Japon
	145 000 USD

	Monaco
	13 587 USD

	Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles
	5 000 USD

	Turquie
	1 525 USD


Fonds-en Dépôt
	Japon
	295 226 USD


Experts associés, détachements et mises à disposition
	Azerbaïdjan
	12 mois - grade P2

	Chine
	12 mois - grade P2

	Japon
	7 mois - grade P3

	Espagne
	6 mois - grade P2
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AZ.090.14
Paris, le 23 septembre 2014

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
UNESCO
Mme Cécile DUVELLE
Chef de la Section du patrimoine culturel immatériel
Secteur de la culture

Objet : contribution volontaire supplémentaire de la République d’Azerbaïdjan pour soutenir le « renforcement des capacités des États pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable au Bangladesh et au Guatemala ».
Chère Mme Duvelle,

Permettez-moi de commencer par exprimer notre profonde reconnaissance au Secrétariat de l’UNESCO pour son travail pour mettre en œuvre, avec succès, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003. Il va sans dire que le Gouvernement d’Azerbaïdjan attache également une grande importance à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Nous pensons que la Convention de 2003 représente un mécanisme précieux pour la promotion de valeurs communes, du dialogue et du respect mutuel parmi les communautés.

Comme vous le savez, l’Accord-cadre de coopération entre le gouvernement de la République d’Azerbaïdjan et l’UNESCO a été signé en juillet 2013 et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est l’une des priorités de notre programme de coopération. Notre active participation au sein du Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pendant la période 2010-2014, au cours de laquelle l’Azerbaïdjan a été Vice-président et Président du Comité, et a accueilli la huitième session du Comité en décembre 2013 à Bakou, atteste également de notre profond engagement à contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. En outre, l’Azerbaïdjan soutient continuellement le Secrétariat de la Convention en renforçant ses capacités humaines par le biais du détachement d’experts.

En plus de cela, en signe de son engagement à long terme, la République d’Azerbaïdjan propose de verser une contribution volontaire supplémentaire d’une valeur de 400 000 USD (quatre cent mille dollars des États-Unis) au Fonds du patrimoine culturel immatériel, en plus de sa contribution au titre de l’article 26 de la Convention, pour renforcer la stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO.

La République d’Azerbaïdjan souhaiterait exprimer sa satisfaction concernant la stratégie globale de renforcement des capacités de l’UNESCO, dont l’importance, comme moyen pour aider les États membres à profiter pleinement de cet instrument normatif, a été soulignée à de nombreuses reprises par le Comité.

Après consultation avec le Secrétariat de la Convention et compte tenu de la carte des pays bénéficiant déjà de la stratégie globale de renforcement des capacités, la République d’Azerbaïdjan propose que cette contribution soit utilisée pour le renforcement des capacités du Bangladesh et du Guatemala en vue de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel pour le développement durable, par des projets de 24 à 36 mois.

Je vous saurais donc gré d’attirer l’attention du Comité sur une nouvelle contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 25.5 de la Convention. Je souhaiterais que notre donation soit allouée à deux programmes visant à renforcer les capacités des pays à la sauvegarde durable du patrimoine culturel immatériel et à exploiter tout son potentiel pour le développement durable tout en promouvant auprès d’un large public la connaissance et l’adhésion aux concepts et objectifs de la Convention.

Si cette contribution devait recevoir un accueil favorable de la part du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je crois comprendre que le Secrétariat procédera à l’élaboration de plans de travail concrets pour que la mise en œuvre de chaque projet puisse commencer au plus tôt. Les deux projets mettront en œuvre une approche intégrée adaptée aux besoins de chaque pays bénéficiaire, à savoir le Bangladesh et le Guatemala, y compris la révision des politiques et de la législation culturelles et autres, et la refonte des infrastructures institutionnelles pour satisfaire les besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le développement de méthodes et systèmes d’inventaires ainsi que d’autres mesures efficaces de sauvegarde, et la participation effective aux mécanismes de coopération de la Convention.

Je crois également comprendre que la contribution sera créditée sur le Compte spécial pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par son Règlement financier adopté par le Comité lors de sa première session extraordinaire de mai 2007. Bien que des rapports formels sur l’utilisation de ces fonds soient faits par la Directrice générale à l’Assemblée générale des États parties, la République d’Azerbaïdjan apprécierait d’être tenue informée par vous de manière régulière du développement et de la mise en œuvre de ces deux projets dans le cadre des Commissions mixtes entre l’Azerbaïdjan et l’UNESCO.

Dans l’attente d’une réponse favorable du Comité en novembre, je reste à votre disposition pour tout complément d’information que vous pourriez souhaiter.

Veuillez accepter, chère Mme Duvelle, l’assurance de ma très haute considération et de mon respect.

Cordialement, 
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Anar Karimov
Délégué Permanent
ANNEX III
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	Objet :
Lettre du gouvernement des Pays-Bas à la Secrétaire de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au sujet d’une contribution volontaire supplémentaire pour soutenir le programme de renforcement des capacités du Suriname et des îles néerlandaises des Caraïbes
	

	Chère Mme Duvelle,
En tant qu’État partie à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Royaume des Pays-Bas propose d’apporter une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel en sus des contributions prévues à l’article 26 de la Convention.
Les Pays-Bas souhaiteraient exprimer leur satisfaction à l’égard de la stratégie globale de renforcement des capacités menée par l’UNESCO pour aider les États membres à bénéficier au mieux de cet instrument normatif. Une évaluation menée en 2013 par le Service de contrôle interne de l’UNESCO a relevé que « de tous les mécanismes établis pour appuyer la mise en œuvre de la Convention, le programme de renforcement des capacités est considéré par beaucoup comme le plus important ».
Les Pays-Bas prennent note que l’UNESCO a déjà consacré d’importants efforts à la stratégie globale de renforcement des capacités pour la sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel. De nombreux pays en voie de développement ont déjà pu en bénéficier grâce au soutien de généreux donateurs, parmi lesquels les Pays-Bas. Malgré ces aides importantes, les besoins de nombreux pays pour une telle assistance demeurent importants et variés.
Les Pays-Bas vous demandent donc de bien vouloir porter à l’attention du Comité une proposition de contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 25.5 de la Convention. Les Pays-Bas souhaitent par cette contribution poursuivre leur soutien au programme de renforcement des capacités pour la sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel présent sur les territoires des pays bénéficiaires.
Les Pays-Bas proposent d’apporter une nouvelle contribution volontaire supplémentaire d’un montant de 75 000 euros (soixante-quinze mille euros). Compte tenu des défis que pose le projet actuellement mis en œuvre dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname et en prenant en considération les pays prioritaires pour le Ministère néerlandais de l’éducation, de la culture et des sciences, les Pays-Bas proposent que cette nouvelle contribution soit utilisée pour renforcer le projet actuellement mis en œuvre par l’UNESCO dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname. Ce projet vise à la mise en œuvre efficace de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, avec un accent particulier mis sur le dernier, maintenant que le processus de ratification s’y est accéléré.

En 2012, le Comité avait déjà accepté l’offre des Pays-Bas de soutenir le renforcement des capacités des îles néerlandaises des Caraïbes et du Suriname. Le projet est désormais en bonne voie mais le besoin de développer des infrastructures institutionnelles pour répondre aux besoins spécifiques de la sauvegarde et d’élaborer des méthodes d’inventaire efficaces subsistent, ce qui justifie, aux yeux des Pays-Bas, cette nouvelle contribution supplémentaire.
Si cette contribution devait recevoir un avis favorable de la part du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je comprends que le Secrétariat procédera à l’élaboration d’un plan de travail concret. Ce plan de travail décrira la mise en œuvre des activités supplémentaires dans le cadre du projet en cours qui seront mises en œuvre dans les meilleurs délais.
Je comprends également que la contribution sera créditée sur le Compte spécial pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par son Règlement financier adopté par le Comité lors de sa première session extraordinaire en mai 2007. Bien que le rapport officiel sur l’utilisation de ces fonds soit réalisé par la Directrice générale à l’Assemblée générale des États parties, les Pays-Bas apprécieraient d’être tenus régulièrement informés par vous du développement et de la mise en œuvre du projet, dans le cadre de l’évaluation annuelle de la coopération entre les Pays-Bas et l’UNESCO.
Mon pays souhaite que cette nouvelle contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel ait un impact tangible sur le renforcement des capacités dans les pays bénéficiaires et sur le Secrétariat, pour qu’ensemble ils puissent mettre en œuvre efficacement la Convention et coopérer activement à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. J’espère que le Comité approuvera notre proposition lors de sa réunion en novembre 2014, pour que les activités puissent commencer peu après.
Je vous remercie à l’avance de porter cette proposition à son attention, et vous invite à me contacter en cas de besoin d’informations complémentaires de la part des Pays-Bas.
Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.
Au nom du Ministère de l’éducation, de la culture et des sciences
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	Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable

	Portée géographique/
pays bénéficiaire(s) :
	20 pays dans toutes les régions du monde

	Durée (en mois) :
	24 à 36 mois


	Nom et unité du responsable de projet :
	Cécile Duvelle, Chef, Section du Patrimoine culturel immatériel

	Institution(s) partenaire(s) :
	Ministères chargés du patrimoine culturel immatériel et/ou autres institutions gouvernementales et non gouvernementales avec des responsabilités en lien avec le patrimoine culturel immatériel

	Estimation du budget total comprenant les coûts de soutien au programme :
	6 millions de dollars des États-Unis, dont 2 millions pour l’Afrique, 1,5 million pour l’Asie et le Pacifique, 1,5 million pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 750 000 pour les États arabes et 250 000 pour l’Europe de l’Est.


Raison d’être et contexte
La stratégie de renforcement des capacités est la haute priorité de l’UNESCO pour la mise en œuvre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Son objectif est de renforcer les capacités des pays pour une sauvegarde durable du patrimoine culturel immatériel (PCI) et d’exploiter tout son potentiel pour le développement durable, tout en encourageant, auprès d’un large public, une meilleure connaissance et une plus grande adhésion aux concepts et objectifs de la Convention.
La stratégie répond aux besoins de renforcement des capacités les plus urgents :

· refonte des infrastructures institutionnelles pour répondre aux besoins spécifiques du PCI ;

· révision des politiques et de la législation culturelles et autres ;
· développement de méthodes et de systèmes d’inventaire ;

· développement de mesures de sauvegarde efficaces ; et

· participation effective aux mécanismes de coopération internationale de la Convention. 

Toutes les actions menées dans le cadre de la stratégie visent à mobiliser pleinement l’ensemble des parties prenantes (gouvernement, société civile et communautés) dans la prise de décision, l’administration et les aspects pratiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en mettant particulièrement l’accent sur l’articulation de politiques et d’initiatives répondant aux différents besoins, aspirations, capacités et contributions des hommes et des femmes.

Pourquoi l’UNESCO ?

En 2013, une évaluation du Service d’évaluation et d’audit de l’UNESCO remarquait que « de tous les mécanismes établis par la Convention et le Secrétariat pour favoriser la mise en œuvre de la Convention, le programme de renforcement des capacités est considéré par beaucoup comme le plus important ». L’évaluation confirmait que les besoins continus de ce programme et recommandait de renforcer son attention à l’élaboration de politiques et aux liens avec des stratégies de développement plus larges, tout en intégrant pleinement une approche prenant en compte les questions de genre.

Bien que plus de 40 pays bénéficient déjà du programme depuis son lancement en 2009, de nombreux pays dans le monde restent à être couverts. La demande constante de ce type de soutien est exprimée individuellement par les États membres, et collectivement au travers des décisions de l’Assemblée générale des États parties à la Convention et du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
.

Le présent projet vise à étendre la stratégie de renforcement des capacités à 20 pays supplémentaires qui n’en bénéficieraient pas autrement. Les pays d’Afrique sont prioritaires, notamment les pays les moins développés, et les petits États insulaires en développement. Le projet prévoit un engagement de 24 à 36 mois pour chaque pays bénéficiaire, pendant lesquels l’État bénéficiera d’un ensemble de mesures d’assistance technique adapté à ses besoins spécifiques. Ce type d’investissement prolongé visant à renforcer les capacités humaines et institutionnelles aura des résultats immédiats et des impacts à long terme pour les États bénéficiaires et leurs communautés.
Objectif général

L’objectif du projet est de favoriser un développement plus durable par les pays bénéficiaires en garantissant la viabilité du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire et en renforçant les relations au sein et entre les communautés grâce à la mise œuvre efficace de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

L’impact attendu du programme est une collaboration active entre les institutions gouvernementales, les institutions non gouvernementales et les communautés afin de garantir la durabilité de la recréation et de la transmission du PCI à la prochaine génération, dans le respect des principes de la Convention. Le programme doit permettre de consolider la place du patrimoine culturel immatériel dans le développement durable pour des questions aussi variées que la sécurité, l’inclusion sociale, la recherche d’une éducation appropriée et de qualité, la sécurité alimentaire, l’environnement ou la santé. Son legs sur le long terme seront des institutions mais surtout des communautés possédant la capacité de sauvegarder et de vivre pleinement le patrimoine culturel immatériel, encourageant ainsi le respect et la reconnaissance mutuels, le rapprochement des êtres humains, les échanges, et la compréhension entre eux.

Principaux résultats attendus

Résultat attendu 1
Les États ratifient la Convention et intègrent ses principes dans leurs politiques et législations culturelles, et autres, en appliquant une approche qui tient compte des questions de genre.
Résultat attendu 2
Les pays bénéficiaires mettent en place l’infrastructure institutionnelle nécessaire à la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel.
Résultat attendu 3
Les pays bénéficiaires utilisent les ressources renforcées institutionnelles et humaines – qu’elles soient hommes ou femmes – du gouvernement, de la société civile et des communautés pour sauvegarder efficacement le patrimoine culturel immatériel.
Résultat attendu 4
Les pays bénéficiaires mettent en place ou révisent le cadre et la méthodologie d’inventaire du patrimoine culturel immatériel en impliquant les communautés, les groupes, et les ONG concernées.
Résultat attendu 5
Les États participent activement aux mécanismes de la Convention pour la coopération internationale, y compris à l’assistance internationale du Fonds pour le patrimoine culturel immatériel le cas échéant.
	Activités et réalisations / produits pour atteindre les résultats attendus

	Activité 1 – résultats attendus 1 et 3
Assistance technique pour encourager de nouvelles ratifications, particulièrement en Afrique

	Réalisation / produit 1.1
Formations et/ou services de renforcement des capacités personnalisés sur la ratification pour les pays bénéficiaires (notamment pour les fonctionnaires des Ministères de la culture et autres, les experts juridiques, et les autres parties prenantes).

	Activité 2 – résultats attendus 1, 2 et 3
Assistance technique pour développer l’infrastructure institutionnelle requise et intégrer pleinement le patrimoine culturel immatériel aux politiques culturelles et de développement en appliquant une approche qui tient compte des questions de genre, plus particulièrement en Afrique

	Réalisation / produit 2.1
Appui consultatif pour la mise en place d’une infrastructure institutionnelle appropriée (par ex., services dédiés, comités, stratégies, ou plans d’action, etc.) adaptée aux besoins spécifiques de sauvegarde en appliquant une approche qui tient compte des questions de genre

	Réalisation / produit 2.2
Formation aux questions de genre pour les fonctionnaires du gouvernement, les experts juridiques et autres parties prenantes concernées afin d’intégrer pleinement le patrimoine culturel immatériel dans les politiques culturelles et autres

	Réalisation / produit 2.3
Assistance technique spécifique pour l’application d’une approche qui tient compte des questions de genre dans la révision des politiques

	Activité 3 – résultats attendus 3, 4 et 5
Assistance technique à la sauvegarde comprenant la mise en place ou la révision du cadre et de la méthodologie d’inventaires du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, groupes, et ONG pertinentes

	Réalisation / produit 3.1
Formation aux aspects théoriques et pratiques du processus d’inventaire avec la participation des communautés, en appliquant une approche qui tient compte des questions de genre

	Réalisation / produit 3.2
Soutien à la création et le test du cadre et de la méthodologie d’inventaire du patrimoine culturel immatériel

	Réalisation / produit 3.3
Formation à la sauvegarde pilotée par les communautés, en ligne avec les principes de la Convention de 2003, en appliquant une approche qui tient compte des questions de genre

	
	Activité 4 – résultats attendus 3 et 5
Assistance technique pour développer les capacités de participation aux mécanismes internationaux de la Convention de 2003
	

	Réalisation / produit 4.1
Formation aux mécanismes internationaux de la Convention et à la préparation de demandes d’assistance internationale ou de candidatures aux  Listes.


Les objectifs du projet seront atteints au travers d’un ensemble de quatre activités principales dans chaque pays bénéficiaire et qui seront mises en œuvre selon une logique d’intervention progressive par étapes. La réalisation de chaque activité contribue à la réussite de la suivante. Comme le montre le cadre des résultats ci-dessus, chaque activité contribue à atteindre plusieurs résultats attendus. À chaque activité sont associés un à trois produits / réalisations et chaque activité comprend la mise à disposition d’experts pour des services de consultation personnalisés, mais aussi l’organisation d’ateliers et d’autres activités de formation. Les États africains sont prioritaires pour l’ensemble des activités du projet, avec des cibles spécifiques le cas échéant. Les activités, sur toute leur durée, visent à répondre aux différents besoins, aspirations, capacités et contributions des femmes et des hommes.

La ratification de la Convention est un prérequis pour bénéficier pleinement des activités, et l’activité 1 (qui contribue aux résultats attendus 1 et 3) est la priorité pour les États qui n’ont pas encore terminé le processus de ratification. La ratification n’est bien évidemment pas suffisante. Elle doit être accompagnée d’efforts pour développer l’infrastructure institutionnelle requise et pour intégrer pleinement le patrimoine culturel immatériel aux politiques culturelles et autres (l’activité 2 contribue aux résultats attendus 1, 2 et 3). Dans le cadre de la réforme des politiques, l’attention sera plus particulièrement portée sur la création et l’introduction de politiques sur le patrimoine culturel immatériel qui tiennent compte des questions de genre.

L’activité 3 se concentre sur des activités de sauvegarde concrètes, à commencer par l’inventaire – une responsabilité fondamentale des États parties. L’assistance a pour objectif d’aider les pays à mettre en place ou à réviser un cadre et une méthodologie d’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, des groupes et des ONG pertinentes (pour atteindre les résultats attendus 3, 4 et 5). L’activité se poursuit avec une formation et une assistance technique sur les moyens de développer des programmes de sauvegarde pilotés par les communautés, en ligne avec les principes de la Convention de 2003.

Une fois que des bases solides en termes de capacités institutionnelles et humaines ont été posées, qu’un cadre politique réceptif a été instauré, et que les communautés sont mobilisées pour la sauvegarde, le projet peut se terminer avec l’activité 4, qui vise à renforcer les capacités nationales pour la participation aux mécanismes internationaux de la Convention. Elle comprend notamment la préparation de demandes d’assistance internationale (le cas échéant) et de candidatures aux Listes, et contribue à atteindre les résultats attendus 3 et 5.

Bénéficiaires et parties prenantes

Les bénéficiaires sont constitués des différents acteurs impliqués dans la prise de décision, les aspects administratifs et pratiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Pour les activités liées aux politiques, les bénéficiaires principaux sont les fonctionnaires des ministères de la culture et autres qui souhaitent intégrer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à leur travail, mais aussi les représentants des instituts, des ONG, des universités et des communautés. Pour les activités d’inventaire et de sauvegarde avec la participation des communautés, les principaux bénéficiaires sont les communautés concernées.

La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel nécessite généralement la participation de parties prenantes de différents domaines, et pas uniquement du domaine de la culture. La mobilisation de ces personnes est un véritable défi, car elles ne sont pas toujours conscientes du rôle qu’elles jouent ou peuvent jouer un rôle dans la sauvegarde. Lorsque l’UNESCO adapte cette proposition générale à un pays donné, ces personnes doivent être impliquées dès le début du projet, au stade de la conception.

La Convention reconnaît le rôle essentiel, voire indispensable, des communautés dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Toutes les activités menées dans le cadre du présent projet doivent donc obtenir, en amont, le consentement libre, préalable et informé des communautés concernées. Elles doivent aussi respecter les droits, notamment les droits liés au genre et à la loi coutumière et saisir l’opportunité d’impliquer un éventail de parties prenantes.

Stratégie de mise en œuvre

Le processus de renforcement des capacités prend généralement 24 à 36 mois par État bénéficiaire et est piloté par le réseau de bureaux hors siège de l’UNESCO, en coopération avec leurs contreparties au niveau national et avec le soutien technique constant de la Section du patrimoine culturel immatériel. Les États bénéficient de différentes interventions complémentaires conçues, en fonction des besoins de chaque État, pour renforcer et consolider les capacités humaines et institutionnelles de sauvegarde. Bien que les ateliers et les activités de formation soient les mesures les plus visibles du programme de renforcement des capacités, ils sont intégrés dans un processus de coopération internationale et d’assistance technique à chaque État bénéficiaire.

Le choix des États bénéficiaires revient au Secrétariat, qui tient compte des besoins et des capacités de mise en œuvre des États membres et des capacités d’exécution de l’UNESCO dans chaque État. Les priorités régionales ou bilatérales des bailleurs de fonds peuvent également entrer en jeu. Dans certains cas, une évaluation préliminaire des besoins est réalisée pour orienter le développement d’interventions spécifiques, dans d’autres, une évaluation des besoins aura déjà été réalisée grâce à d’autres fonds.

La stratégie prévoit la mise en place de liens avec les stratégies nationales de développement, le PNUAD, et les processus de BCP dans le cadre de l’élaboration des politiques. L’objectif est de créer un environnement favorable à la sauvegarde, et inversement, afin d’exploiter pleinement le potentiel du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable. La stratégie se concentre également sur l’implication égale des hommes et des femmes dans toutes les activités et sur l’application d’une approche qui tient compte des questions de genre dans la révision des politiques, afin d’atteindre les objectifs propres aux questions de genre.

L’assistance technique se servira des supports et des contenus élaborés par l’UNESCO couvrant l’ensemble des thèmes abordés dans le programme de renforcement des capacités. Ces supports sont déjà disponibles dans plusieurs langues et seront traduits, si nécessaire, dans la langue du pays afin d’adapter les matériaux localement. Les services seront fournis par le réseau d’experts-facilitateurs de l’UNESCO, avec 78 membres de toutes les régions (43 % d’Afrique et 40 % de femmes), qui connaissent les réalités locales et ont été formés à l’utilisation et à l’adaptation des supports de formation de l’UNESCO.
Durabilité et stratégie de sortie

Ce programme a été conçu afin d’optimiser sa durabilité et son effet multiplicateur. L’objectif est d’obtenir un niveau essentiel de capacités nationales pour chaque pays, au sein des institutions gouvernementales et des principaux acteurs des communautés et de la société civile, et de constituer ainsi des fondations durables pour la sauvegarde du patrimoine immatériel et la mise en œuvre de la Convention.

En impliquant des parties prenantes du secteur de la culture et d’autres domaines du développement, le programme permet de faciliter l’intégration des dispositions en faveur de la sauvegarde du PCI à des stratégies et des programmes de développement plus larges, de soutenir ainsi la viabilité du PCI, et d’en tirer parti pour le bien-être des communautés et des sociétés.

Le présent projet comprend une évaluation régulière de la formation, des services proposés, et des supports produits, ainsi que leur révision éventuelle afin de répondre au mieux aux besoins nationaux et sous-régionaux identifiés. Au cours du projet, un Système de suivi et d’évaluation du programme sera mis en place afin d’offrir une évaluation complète de l’impact de la stratégie de renforcement des capacités et du présent projet.

� En général, la mise en œuvre d’un projet complet de renforcement des capacités couvrant les résultats attendus et les activités proposées dans la présente note conceptuelle générique prend 24 à 36 mois. Cependant, comme expliqué ci-après, les résultats et les activités suivent une logique d’intervention progressive et par étapes, la réalisation d’une activité contribuant à la suivante. Par conséquent, la portée et le délai du projet peuvent être facilement adaptés afin de respecter le budget disponible en tenant compte de la situation spécifique et des besoins du pays bénéficiaire.


� Se reporter par exemple aux décisions de la dernière session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (décisions 8.COM 5.b et 8.COM 5.c.1).





